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SNB Schweizerische Nationalbank
BFI Politikbereich „Bildung, Forschung und Innovation“
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats

BNS Banque nationale suisse
FRI domaine politique „Formation, recherche et innovation“
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Mathias Reynard (ps,VS) demande, en reprenant l'initiative parlementaire déposée par
Carlo Sommaruga (ps, GE), de verser 300 millions de francs du bénéfice annuel de la
Banque nationale suisse (BNS) à la Confédération. Ce montant permettrait de créer un
fonds de formation continue et d'insertion professionnelle, destiné en priorité pour la
réinsertion professionnelle des personnes de plus de 50 ans et pour favoriser l'accès
des jeunes à leur premier emploi.
Lors de l'examen préalable, la CSEC-CN a proposé, par 17 voix contre 6, de ne pas
donner suite à l'initiative. La majorité des membres s'oppose à ce que le fonds soit
alimenté par une part du bénéfice de la BNS, rappelant l'indépendance de la banque.
Elle rappelle que le financement des mesures de formation continue a été abordé dans
le message FRI. De plus, le Conseil fédéral, comme indiqué dans son avis relatif à
l'initiative de limitation, entend prendre des mesures pour améliorer la situation des
chômeurs âgés. En revanche, une minorité insiste sur la nécessité de prendre des
mesures. 
Lors du passage au Conseil national, l'initiative a été rejetée par 121 voix contre 69 et 6
abstentions. Seuls les Verts et les socialistes ont supporté la proposition de la
minorité. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2019
DIANE PORCELLANA

Arbeitnehmerschutz

Robert Cramer (verts, GE) aimerait que le travail sur appel soit mieux réglementé. Il
demande donc au Conseil fédéral d'analyser deux options, à savoir la mention d'une
durée moyenne du temps de travail dans les contrats de travail et le droit à l'indemnité
de chômage pour les travailleuses et les travailleurs sur appel en cas de cotisation sur
un salaire brut minimum mensuel de 500 francs pendant 12 mois au cours des deux
dernières années. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. En mobilisant le rapport en réponse
aux postulats Reynard (15.3854) et Derder (17.3222), il constate qu'aucune tendance à
une augmentation du travail sur appel n'a été observée. Le contrat de travail sur appel
est soumis à la protection découlant des délais de congé. Les travailleuses et
travailleurs sur demande ont le droit de percevoir un salaire calculé sur la moyenne des
salaires perçus jusqu'à la fin des rapports de travail. La fixation de durées minimales ou
moyennes de travail devrait se régler par le biais des Conventions collectives de travail.
S'agissant des indemnités chômage, ils peuvent en bénéficier en cas d'inscription au
chômage au terme du délai de congé. Ils peuvent également y prétendre, dans le cas où
leur taux d'occupation mensuel a chuté et qu'ils étaient soumis à de faibles fluctuations
(moins de 20%) et que, ce faisant, leur contrat de travail s'est transformé en contrat à
temps partiel régulier. En principe, si les droits conférés par le Code des obligations
(notamment délai de congé) sont exposés, il ne devrait plus y avoir de refus de droit à
l'indemnité chômage. L'intervention de Guy Parmelin n'a pas convaincu. Le postulat a
été accepté par 24 voix contre 12. 2

POSTULAT
DATUM: 11.09.2019
DIANE PORCELLANA

1) BO CN, 2019, p. 2245s; Rapport CSEC-CN du 10.10.19
2) BO CE, 2019, p. 667s
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